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Depuis près de 30 ans la France mène des politiques ambiguës vis-à-vis de la croissance. L'importance du chômage pousse à rechercher une croissance riche en emplois, tandis que la croissance régulière du revenu par tête passe par de forts gains de productivité. L'embellie sur le chômage entre 1997 et 2000 a coïncidé avec une certaine baisse de la productivité et du revenu par tête en France. Faut-il y voir le signe d’un dilemme entre recul du chômage et croissance du niveau de vie?

Un modèle de croissance fragile
Le modèle de croissance français conjugue productivité élevée et fragilité en cas de chocs. La protection de l’emploi est forte, les entreprises et les salariés misent sur une relation de long terme et le salaire minimum est élevé. Tout cela concourt à élever la productivité des postes de travail (Wasmer (2002), Chéron, Hairault et Langot (2002)). Cependant, ce système conduit à la formation d’un stock de capital humain fortement spécifique qui, par définition, n'est pas recyclable dans d'autres entreprises. En cas de chocs importants (pétroliers, technologiques, demande), les restructurations finissent malgré tout par s'imposer et les travailleurs licenciés se retrouvent exclus (Wasmer (2002), Ljunqvist et Sargent (1998)). Comment assurer la pérennité d’une croissance par tête élevée et d’un taux de chômage faible dans le cadre du modèle social français ?
Partager le travail?

La lutte contre le chômage a parfois emprunté la voie du partage du travail: d'abord dans les années 80 en diminuant la durée de vie active (incitations aux départs anticipés), ce qui abaisse le taux de participation; ensuite à la fin des années 90 en réduisant le temps de travail  (passage aux 35 heures). A production Y, productivité horaire P et population N données, toute baisse du temps de travail T ou du taux de participation  q diminue le taux de chômage u (1-u = (Y / N)  1/T  1/q  1/P). Cette politique présente l’inconvénient d’avoir un impact négatif direct sur le revenu par tête  (Y/N = q  T (1-u) P). Seule une réponse forte du taux d'activité est susceptible de compenser ces effets négatifs. La politique de partage du travail peut toutefois difficilement surmonter le dilemme entre emploi et niveau de vie sans ajustements supplémentaires. La meilleure preuve en est certainement la  flexibilité compensatrice qui a accompagné la mise en vigueur des 35 heures : elle a permis d’augmenter la productivité horaire P, limitant la baisse du revenu par tête, mais également en retour celle du chômage. 

Baisser le coût du travail des exclus?

Une plus grande flexibilité du marché du travail favorise l'emploi des chômeurs via la baisse de leur salaire réel. Cela conduit à pérenniser la baisse du capital humain de certains travailleurs suite à des chocs. Dans cette logique, les années 90 en France semblent avoir été marquées par une certaine précarisation du marché du travail avec la montée en puissance des contrats de travail à durée déterminée et du temps partiel (création de «bad jobs») qui pèse sur la productivité globale. La baisse des charges patronales sur les bas salaires peut se solder également par une baisse de la productivité parce qu'elle distord l'allocation des ressources vers les postes les moins productifs. Chéron, Hairault et Langot  (2002) montrent ainsi que la réforme Juppé aurait permis de réduire le chômage de 2 points, mais au prix d'une réduction de la productivité moyenne dans l'économie. Un redéploiement des exonérations au-delà de 1.3 smic, au prix d’un moindre allègement au niveau du smic, permettrait d’éviter cet effet pervers.

Des politiques macroéconomiques plus expansionnistes ?
Une autre façon de réduire le chômage est de faire croître le revenu par tête Y/N à un taux supérieur à la croissance de la productivité horaire P. Annuellement, un écart d'environ 1 point serait nécessaire pour diminuer d'un point le taux de chômage. Sauf à ralentir le rythme de la productivité, cela suppose une croissance de  l'activité économique au-delà de 4% par an pendant au moins 5 ans pour revenir à un taux de chômage acceptable. Des taux d'intérêt réels plus bas permettraient certainement d'aller dans ce sens. Cependant, en touchant de façon uniforme tous les secteurs économiques, cette politique monétaire expansionniste risque de créer des tensions inflationnistes avant de réduire fortement  le chômage des non-qualifiés. C'est pourquoi cette politique macroéconomique doit s'accompagner d'une politique plus structurelle.

Favoriser le retour à l'emploi par la formation générale

L'entrée ou le retour dans le monde du travail après une période de chômage est particulièrement difficile pour la partie la moins qualifiée de la population. Soit leur salaire s'ajuste vers le bas pour refléter leur faible productivité, soit leur productivité  s'ajuste vers le haut grâce à une politique de formation. Cette dernière solution est certainement la plus souhaitable, mais également la plus difficile à mettre en oeuvre. Comment adapter le système éducatif aux besoins présents et futurs de l'économie? Certainement en évitant toute spécialisation excessive au départ. Comment assurer la reconversion des travailleurs en cas de licenciements? Certainement en permettant une véritable formation continue et générale. 
On peut douter du désir des entreprises de mettre en oeuvre des investissements permettant la reconversion éventuelle des travailleurs, parce qu'elles ne peuvent par définition en toucher les dividendes. C'est pourquoi l'Etat doit prendre ses responsabilités en la matière et recentrer sa politique sociale sous forme d'investissements en capital humain général. Au moment où le Commissariat Général au Plan semble chercher un nouveau souffle, voici une mission centrale qui pourrait lui être assignée: orienter l'effort de formation de la Nation. Seule la montée en puissance du capital humain général peut rendre l’économie française moins fragile en offrant une assurance en termes d’emplois. Cette politique, en favorisant à la fois le capital humain et l’emploi, renforcerait  le modèle de  croissance français.
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